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ARTICLE 5

Rédiger ainsi l'article 5 :

I. – Toute personne qui exerce, à titre professionnel ou bénévole, de manière permanente, 
temporaire ou occasionnelle, une activité, une mission ou une fonction d’enseignement, 
d’animation, de surveillance, d’encadrement, d’accueil, de garde ou d’accompagnement auprès d’un 
ou plusieurs mineurs ou majeurs vulnérables fait l’objet d’un contrôle de l’honorabilité.

II. – Le contrôle de l’honorabilité prévu au I consiste à vérifier l’absence de mise en examen ou de 
condamnation non définitive inscrite aux fichiers mentionnés au 2° et 3° du III du présent article, 
l’absence d’interdiction temporaire d’exercice recensée dans les traitements de données mentionnés 
au 4° du même III, ainsi que l’absence de condamnation définitive inscrite au bulletin n° 2 du casier 
judiciaire au titre de l’une des infractions prévues :

1° Au chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, à l’exception des articles 221-6 à 221-6-2 ;

2° Au chapitre II du même titre II, à l’exception des articles 222-19 à 222-20-2 ;

3° Aux chapitres III, IV, V et VII dudit titre II et à l’article 321-1 du même code lorsque le bien 
recelé provient des infractions mentionnées à l’article 227-23 dudit code ;

4° Au titre Ier du livre III du même code ;

5° A la section 2 du chapitre II du titre II du même livre III ;

6° Au titre Ier du livre IV du même code ;

7° Au titre II du même livre IV.
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Est aussi vérifiée l’absence de condamnation définitive à une peine supérieure à deux mois 
d’emprisonnement sans sursis pour les délits prévus :

1° Aux articles 221-6 à 221-6-2 et 222-19 à 222-20-2 du code pénal ;

2° Au chapitre Ier du titre II du livre III du même code ;

3° Aux paragraphes 2 et 5 de la section 3 du chapitre II du titre III du livre IV dudit code ;

4° À la section 1 du chapitre III du même titre III ;

5° À la section 2 du chapitre IV dudit titre III ;

6° Au chapitre Ier du titre IV du livre IV du même code ;

7° À l’article L. 3421-4 du code de la santé publique.

III. – Le contrôle de l’honorabilité est assuré par la consultation :

1° du bulletin n° 2 du casier judiciaire dans les conditions prévues à l’article 776 du code de 
procédure pénale ;

2° du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes dans les 
conditions prévues à l’article 706-53-7 du même code ;

3° du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes dans les conditions 
prévues à l’article 706-25-9 du même code ;

4° des traitements de données recensant les interdictions temporaires d’exercice et les sanctions 
prononcées en application des articles L. 227-10 et L. 227-15 du code de l’action sociale et des 
familles, du troisième alinéa de l’article L. 911-5, du I de l’article L. 911-5-3, et des articles 
L. 911-10 et L. 914-7 du code de l’éducation, et de l’article L. 212-13 du code du sport.

IV. – L’administration chargée du contrôle de l’honorabilité peut délivrer une attestation à la 
personne qui ne fait l’objet d’aucune condamnation définitive inscrite au bulletin n° 2 du casier 
judiciaire au titre de l’une des infractions mentionnées au II, ni d’aucune mise en examen ou 
condamnation non définitive inscrite aux fichiers mentionnés aux 2° et 3° du III. Cette attestation 
est délivrée au moyen d’un système d’information sécurisé permettant, par dérogation au premier 
alinéa des articles 706-25-13, 706-53-11 et 777-3 du code de procédure pénale, la consultation des 
fichiers mentionnés aux 1° à 4° du III, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État.

V. – L’autorité délivrant l’agrément, l’employeur, le directeur, le gestionnaire ou le responsable 
d’un établissement, d’un service ou d’une structure accueillant habituellement des mineurs ou des 
personnes vulnérables ou, le cas échéant, l’autorité administrative compétente, s’assure de l’absence 
d’incapacité confirmée ou temporaire :

1° soit en exigeant de la personne la communication de l’attestation prévue au IV ;
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2° soit en interrogeant directement l’administration chargée du contrôle de l’honorabilité, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d’État.

VI. – Le contrôle de l’honorabilité prévu au I est effectué avant le début de l’exercice d’une activité, 
d’une mission ou d’une fonction mentionnée au I, puis à échéances régulières, sans préjudice des 
informations relatives aux mises en examen et aux condamnations prononcées par les juridictions 
pénales transmises par le ministère public en application de l’article 11-4 du code de procédure 
pénale.

VII. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité révèle une condamnation définitive inscrite au bulletin 
n° 2 du casier judiciaire au titre de l’une des infractions mentionnées au II, la personne fait l’objet 
d’une incapacité confirmée d’exercice.

Lorsque le contrôle de l’honorabilité révèle une mise en examen ou une condamnation non 
définitive inscrite aux fichiers mentionnés aux 2° et 3 du III, ou une interdiction temporaire 
d’exercice préexistante recensée dans les traitements de données mentionnées au 4° du III, la 
personne concernée fait l’objet d’une incapacité d’exercice temporaire.

En cas de condamnation, prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée, 
pour une infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l’un des délits mentionnés au I du 
présent article, le tribunal judiciaire du domicile du condamné, statuant en matière correctionnelle, 
déclare, à la requête du ministère public, qu’il y a lieu à l’application de l’incapacité d’exercice 
prévue au présent VII, après constatation de la régularité et de la légalité de la condamnation et 
l’intéressé dûment appelé en chambre du conseil.

Les personnes faisant l’objet d’une incapacité d’exercice peuvent demander à en être relevées dans 
les conditions prévues à l’article 132-21 du code pénal ainsi qu’aux articles 702-1 et 703 du code de 
procédure pénale. Cette requête est portée devant la chambre des appels correctionnels de la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle le requérant réside lorsque la condamnation résulte d’une 
condamnation étrangère et qu’il a été fait application du quatrième alinéa du III.

Par dérogation à l’article 133-16 du code pénal, les incapacités prévues au présent article sont 
applicables en cas de condamnation définitive figurant au fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes même si cette condamnation n’est plus inscrite au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire.

VIII. – Le code civil est ainsi modifié :

1° Le quatrième alinéa de l’article 375-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « L’avocat ou 
l’administrateur ad hoc désigné en application du présent alinéa est soumis au contrôle de 
l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. ».

2° Après le septième alinéa de l’article 375-3, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés :

« Avant tout placement chez l’autre parent, un membre de la famille ou un tiers digne de confiance, 
ou avant le renouvellement de cette mesure, le juge des enfants procède au contrôle de 
l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. Sont 
soumises à ce contrôle la personne à qui l’enfant est confié ainsi que les personnes âgées de plus de 
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13 ans résidant à son domicile.

« Le juge des enfants informe la personne à laquelle il envisage de confier le mineur qu’il va 
procéder à ces contrôles de l’honorabilité dont le résultat est versé au dossier d’assistance 
éducative. La personne envisagée pour accueillir le mineur peut demander à avoir accès aux pièces 
de procédure qui la concernent.

« À l’issue de ces contrôles de l’honorabilité, le juge des enfants verse au dossier l’extrait du 
bulletin n° 2 du casier judiciaire ainsi que tout élément apparaissant aux fichiers mentionnés aux 2° 
à 4° du III de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. Le juge des 
enfants prend ces éléments en considération pour fonder sa décision de placement.

« Un décret en Conseil d’État définit les modalités d’application des huitième à dixième alinéas du 
présent article. ».

3° Le deuxième alinéa de l’article 375-5 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Avant tout 
placement chez l’autre parent, un membre de la famille ou un tiers digne de confiance, ou avant le 
renouvellement de cette mesure, le procureur de la République procède aux vérifications prévues 
aux huitième à dixième alinéas de l’article 375-3. » ;

IX. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Le dernier alinéa de l’article 41 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Les personnes qui exploitent ou dirigent une association agréée en application du présent article 
ou toute association ou tout organisme dont l’activité consiste à accueillir, à recevoir dans ses 
locaux, à accompagner ou à soutenir des victimes d’infractions pénales, notamment des mineurs ou 
des personnes vulnérables, qui y interviennent ou qui y exercent une fonction permanente ou 
occasionnelle, à quelque titre que ce soit, y compris bénévole, sont soumises au contrôle de 
l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. » ;

2° Après l’article 11-3, il est inséré un article 11-4 ainsi rédigé :

« Art. 11-4. – Par dérogation au I de l’article 11-2, le ministère public informe sans délai l’autorité 
administrative compétente, l’employeur ou le directeur, le gestionnaire ou le responsable d’un 
établissement, d’un service ou d’une structure accueillant habituellement des mineurs ou des 
personnes vulnérables de toute décision prononcée par les juridictions pénales entraînant une 
incapacité au sens de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants à 
l’encontre d’une personne qui exerce une activité, une mission ou une fonction définie au I du 
même article, hors les cas où cette information est susceptible de porter atteinte au bon déroulement 
de la procédure judiciaire.

« Les II à V de l’article 11-2 sont applicables aux modalités de transmission et de conservation des 
informations mentionnées au présent article. » ;

3° Le 1° de l’article 706-25-9 est complété par les mots : « pour le besoin des procédures pénales, 
celui des procédures civiles suivies devant le juge des enfants et le juge aux affaires familiales et 
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celui du tribunal judiciaire statuant sur le fondement de l’article 353-1 du code civil pour la prise en 
considération de l’intérêt de l’enfant » ;

4° L’article 706-53-7 est ainsi modifié :

a) Le 1° est complété par les mots : « pour le besoin des procédures pénales, celui des procédures 
civiles suivies devant le juge des enfants et le juge aux affaires familiales et pour celui du tribunal 
judiciaire statuant sur le fondement de l’article 353-1 du code civil pour la prise en considération de 
l’intérêt de l’enfant » ;

b) Le 3° est complété par un c ainsi rédigé :

« c) De toute activité, mission ou fonction concernée par le contrôle de l’honorabilité prévu à 
l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. » ;

c) Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé :

« 3° bis Aux ordres professionnels mentionnés à la quatrième partie du code de la santé publique 
pour le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 1191-1 du code de la santé publique ; » ;

5° Le deuxième alinéa de l’article 774 est complété par les mots : « pour le besoin des procédures 
pénales » ;

6° L’article 776 est ainsi modifié :

a) Après le 7°, il est inséré un 8° ainsi rédigé :

« 8° Aux autorités judiciaires pour le besoin des procédures civiles suivies devant le juge des 
enfants et le juge aux affaires familiales et pour celui du tribunal judiciaire statuant sur le fondement 
de l’article 353-1 du code civil pour la prise en considération de l’intérêt de l’enfant. » ;

b) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : : « seules nécessités liées au 
recrutement d’une personne » sont remplacés par les mots : « nécessités liées au recrutement d’une 
personne et au contrôle régulier de sa situation lors de l’exercice de ses fonctions ».

X. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° L’article L. 221-2-1 est ainsi modifié :

a) Au début, sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu’un enfant est pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance sur un autre 
fondement que l’assistance éducative, le président du conseil départemental peut décider, si tel est 
l’intérêt de l’enfant et après évaluation de la situation, de le confier à un tiers, dans le cadre d’un 
accueil durable et bénévole.

« Au préalable, il soumet ce tiers ainsi que les personnes âgées de plus de treize ans résidant à son 
domicile au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la 
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protection des enfants. Il ne peut être procédé au placement si ce contrôle révèle que ce tiers ou 
l’une de ces personnes fait l’objet d’une incapacité confirmée ou temporaire.

« Le tiers auquel l’enfant est confié est tenu de déclarer au président du conseil départemental toute 
nouvelle personne âgée de plus de treize ans résidant à son domicile.

« Le contrôle de l’honorabilité prévu au présent article est renouvelé tous les trois ans ou lorsque le 
tiers déclare un changement dans la composition de son foyer en application du sixième alinéa du 
présent article. » ;

b) La première phrase est supprimée ;

2° Après l’article L. 221-3, il est inséré un article L. 221-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 221-3-1. – Lorsqu’une autorité centrale sollicite le service de l’aide sociale à l’enfance sur 
le fondement de l’article 33 de la convention concernant la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures 
de protection des enfants, signée à la Haye le 19 octobre 1996, en vue d’une décision judiciaire de 
recueil légal dénommée « kafala », le président du conseil départemental soumet le tiers accueillant 
l’enfant ainsi que les personnes âgées de plus de 13 ans résidant à son domicile au contrôle de 
l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants.

« Il ne peut être procédé au placement si ce contrôle révèle que ce tiers ou l’une de ces personnes 
fait l’objet d’une incapacité confirmée ou temporaire.

« Le tiers auquel l’enfant est confié est tenu de déclarer au président du conseil départemental toute 
nouvelle personne âgée de plus de treize ans résidant à son domicile.

« Le contrôle de l’honorabilité prévu au présent article est renouvelé tous les trois ans ou lorsque le 
tiers déclare un changement dans la composition de son foyer en application de l’avant-dernier 
alinéa du présent article. » ;

3° L’article L. 225-2 est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Avant de délivrer l’agrément, le président du conseil départemental soumet la personne candidate 
à l’adoption ainsi que les personnes âgées de plus de treize ans résidant à son domicile au contrôle 
de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. 
L’agrément ne peut être délivré si ce contrôle révèle que la personne candidate à l’adoption ou l’une 
des personnes âgées de plus de 13 ans résidant à son domicile fait l’objet d’une incapacité 
confirmée ou temporaire.

« La personne agréée en application du présent article est tenue de déclarer au président du conseil 
départemental toute nouvelle personne âgée de plus de treize ans résidant à son domicile.

« Le contrôle prévu au présent article est renouvelé tous les trois ans ou lorsque la personne agréée 
déclare un changement dans la composition de son foyer en application de l’avant-dernier alinéa du 
présent article. » ;
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4° L’article L. 227-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toute personne qui organise un accueil de mineurs défini au présent chapitre ou qui y participe, à 
titre bénévole ou professionnel, de manière permanente ou occasionnelle, est soumise au contrôle 
de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. Ce 
contrôle de l’honorabilité est assuré selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du même 
article 5. » ;

5° Après le premier alinéa de l’article L. 227-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’un séjour de vacances dans une famille est organisé dans le cadre des accueils de mineurs 
définis au présent article, le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 227-1 s’applique à toute 
personne âgée de plus de treize ans résidant au domicile de la personne physique organisant le 
séjour ou de la famille accueillant le séjour lorsque celui-ci est organisé par une personne morale.

6° Au premier alinéa de l’article L. 227-10, les mots : « , ainsi que de toute personne qui est sous le 
coup d’une mesure de suspension ou d’interdiction d’exercer prise en application de 
l’article L. 212-13 du code du sport » sont supprimés ;

XI. – Le titre III du livre Ier du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° Après le mot : « malgré », la fin de l’article L. 135-2 est ainsi rédigée : « une incapacité 
définitive ou temporaire définie à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants » ;

2° L’article L. 133-6 est ainsi modifié :

a) Les I et II sont ainsi rédigés :

« I. – Sont soumises au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à 
la protection des enfants :

« 1° Les personnes qui exploitent ou dirigent l’un des établissements, services ou lieux de vie et 
d’accueil régis par le présent code ou ceux mentionnés à l’article L. 2324-1 du code de la santé 
publique ou aux 1° et 2° de l’article L. 7231-1 du code du travail ;

« 2° Les personnes qui interviennent ou exercent une fonction permanente ou occasionnelle, à 
quelque titre que ce soit, y compris bénévole, dans l’un des établissements, services ou lieux de vie 
et d’accueil mentionnés au 1° du présent article ;

« 3° Les personnes qui exercent en qualité de salarié employé par un particulier employeur au sens 
de l’article L. 7221-1 du code du travail l’une des activités mentionnées aux 1° et 2° de 
l’article L. 7231-1 du même code ;

« 4° Les personnes agréées au titre du présent code ;

« II. – Le contrôle de l’honorabilité mentionné au I du présent article est assuré selon les modalités 
définies aux III, IV, V et VI de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
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enfants. »

b) Le III est supprimé ;

3° Après le même article L. 133-6, sont insérés des articles L. 133-6-1 et L. 133-6-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 133-6-1. – I. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 133-6 révèle que 
l’une des personnes mentionnées au I du même article a fait l’objet d’une condamnation définitive 
au titre de l’une des infractions mentionnées au II de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la 
protection des enfants, l’employeur constate l’existence d’une incapacité confirmée et met fin à la 
relation de travail ou à l’agrément.

« A. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un salarié en contrat à durée indéterminée, 
l’employeur engage une procédure de licenciement du salarié, l’incapacité constituant la cause 
réelle et sérieuse du licenciement. Le licenciement est prononcé dans les conditions prévues par les 
dispositions du code du travail relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel. Le 
préavis prévu à l’article L. 1234-1 du même code n’est pas exécuté et ne donne pas lieu au 
versement de l’indemnité compensatrice.

« L’article L. 1234-9 dudit code n’est pas applicable au licenciement prononcé dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent A.

« B. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un salarié non titulaire d’un contrat à durée 
indéterminée, sans préjudice des articles L. 1243-1 et L. 1251-26 du code du travail, l’employeur 
met fin au contrat à durée déterminée, au contrat de mission ou à la lettre de mission et au contrat de 
mise à disposition avant l’échéance du contrat.

Par dérogation aux articles L. 1243-4 et L. 1243-8 du même code, la rupture du contrat à durée 
déterminée en raison d’une incapacité constatée à l’issue du contrôle de l’honorabilité prévu à 
l’article L. 133-6 du présent code ne donne lieu à aucune indemnité.

« Par dérogation à l’article L. 1251-26 du code du travail, lorsque l’entreprise de travail temporaire 
met fin au contrat de mission en raison d’une incapacité constatée à l’issue du contrôle de 
l’honorabilité prévu à l’article L. 133-6 du présent code, l’entreprise de travail temporaire n’est pas 
tenue de proposer un nouveau contrat de mission au salarié et la rupture du contrat de mission ne 
donne lieu à aucune indemnité.

« Lorsque l’entreprise de travail temporaire est dans l’impossibilité de proposer une nouvelle 
mission au salarié lié par le contrat mentionné à l’article L. 1251-58-1 du code du travail en raison 
d’une incapacité constatée à l’issue du contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 133-6 du 
présent code ayant donné lieu à la rupture d’un contrat de mise à disposition, l’employeur peut 
engager une procédure de licenciement du salarié, l’incapacité constituant la cause réelle et sérieuse 
du licenciement. L’article L. 1234-9 du code du travail n’est pas applicable au licenciement 
prononcé dans ces conditions.

« C. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un agent public, l’employeur engage une procédure 
de révocation si l’agent est fonctionnaire et exerce au sein de son administration ou de licenciement 
sans indemnité ni préavis s’il est agent contractuel ou encore remet le fonctionnaire mis à 
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disposition ou détaché à la disposition de son administration d’origine. La décision, qui précise le 
motif ainsi que la date à laquelle la cessation définitive des fonctions, la rupture du contrat ou la 
réintégration au sein de l’administration d’origine intervient, est notifiée à la personne intéressée. 

« D. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne une personne agréée, son agrément est retiré dans 
les conditions prévues par le présent code pour la profession concernée.

« II. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 133-6 révèle que l’une des personnes 
mentionnées au I du même article a fait l’objet d’une mise en examen ou d’une condamnation non 
définitive inscrite aux fichiers mentionnés au 2° et 3° du III de l’article 5 de la loi n°       du       
relative à la protection des enfants, l’autorité administrative compétente qui estime que le maintien 
de l’intéressé en fonction ou son activité présente un risque grave pour la santé ou la sécurité 
physique ou morale des mineurs ou des personnes vulnérables avec lesquels elle est en contact 
prononce à son encontre, par arrêté motivé, une interdiction temporaire d’exercer toute fonction ou 
activité soumise au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 133-6 du présent code, au plus tard 
jusqu’à l’intervention d’une décision définitive rendue par la juridiction compétente. Le caractère 
grave du risque est apprécié notamment au regard de la nature de l’infraction et des fonctions que 
l’intéressé exerce ou demande à exercer.

« Par dérogation au premier alinéa du présent II, l’autorité administrative compétente peut autoriser 
le salarié, l’agent public ou la personne agréée à continuer à exercer son activité lorsqu’elle estime 
que cette activité ne présente pas de risque grave pour la santé ou la sécurité physique ou morale des 
mineurs ou des majeurs vulnérables auprès desquels l’intéressé intervient. Cette décision est 
spécialement motivée.

« L’arrêté est prononcé à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de l’information de l’intéressé 
de son droit de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des 
observations orales.

« Lorsque, à l’issue de la phase contradictoire, l’autorité compétente renonce au prononcé d’une 
mesure d’interdiction temporaire, elle en informe l’intéressé sans délai.

« III. – L’interdiction temporaire d’exercice prononcée en application du II du présent article 
emporte, selon les cas, la suspension du contrat de travail, la mise en disponibilité ou la suspension 
de l’agrément de l’intéressé pour la durée de la mesure d’interdiction.

« Si la mesure d’interdiction concerne un salarié en contrat de mission, en contrat de mise à 
disposition ou en contrat à durée déterminée dont le terme n’excède pas celui de la mesure 
d’interdiction, il est fait application du I.

« Art. L. 133-6-2. – Le II de l’article L. 133-6-1 est également applicable à toute autre personne 
mentionnée à l’article L. 133-6 dont le contrôle de l’honorabilité révèle qu’elle fait l’objet d’une 
incapacité temporaire définie à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants.

« L’autorité administrative compétente notifie sans délai à la personne, par tout moyen conférant 
date certaine, une mesure de suspension de ses fonctions soumises aux incapacités prévues au I de 
l’article L. 133-6. »
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XII. – La quatrième partie du code de la défense est ainsi modifiée :

1° La section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier est complétée par un article L. 4132-1-2 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 4132-1-2. – Avant leur recrutement, puis à échéances régulières, les personnes appelées à 
exercer en qualité de militaires des fonctions au sein des établissements mentionnés à 
l’article L. 4153-3 ainsi qu’aux articles L. 133-6 du code de l’action sociale et des familles, 
L. 401-5 et 911-5 du code de l’éducation et L. 1191-1 du code la santé publique font l’objet du 
contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants.

« Le contrôle de l’honorabilité mentionné premier alinéa est assuré selon les modalités définies 
aux III, IV, V et VI de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. » ;

2° Après l’article L. 4138-2, il est inséré un article L. 4138-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4138-2-1. – Lorsqu’un militaire est appelé à exercer des fonctions permanentes ou 
occasionnelles au sein des établissements mentionnés à l’article L. 4153-3 ainsi qu’aux articles 
L. 133-6 du code de l’action sociale et des familles, L. 401-5 et 911-5 du code de l’éducation et 
L. 1191-1 du code la santé publique, l’autorité compétente procède au contrôle de l’honorabilité 
prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants selon les modalités 
définies aux III, IV, V et VI du même article 5. »

« Lorsque le contrôle de l’honorabilité révèle qu’un militaire qui exerce des fonctions permanentes 
au sein des établissements mentionnés au premier alinéa du présent article fait l’objet d’une 
incapacité confirmée ou temporaire, celui-ci est immédiatement suspendu de ses fonctions, 
auxquelles il est ensuite mis fin dans les meilleurs délais. Durant la période de suspension, le 
militaire conserve sa rémunération.

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par voie réglementaire. » ;

3° L’article L. 4153-3 est ainsi rédigé :

« Art. L. 4153-3. – Les personnes qui dirigent un établissement d’enseignement technique et 
préparatoire militaire, y interviennent ou participent à une activité organisée en lien avec celui-ci, à 
titre professionnel ou associatif, font l’objet du contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi 
n°       du       relative à la protection des enfants selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du 
même article 5. » ;

4° Le chapitre III du titre V du livre Ier est complété par un article L. 4153-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 4153-4. – Les modalités d’application du présent chapitre sont déterminées par voie 
réglementaire. » ;

5° Après l’article L. 4211-2, il est inséré un article L. 4211-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4211-2-1. – Avant toute admission dans la réserve, il est procédé au contrôle de 
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l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. Nul ne 
peut être admis dans la réserve pour exercer des fonctions au sein des établissements mentionnés à 
l’article L. 4153-3 du présent code ainsi qu’aux articles L. 133-6 du code de l’action sociale et des 
familles, L. 401-5 et 911-5 du code de l’éducation et L. 1191-1 du code la santé publique, si ce 
contrôle de l’honorabilité révèle une incapacité confirmée ou temporaire.

« Lorsqu’un réserviste est appelé à exercer des fonctions permanentes ou occasionnelles au sein des 
établissements mentionnés au premier alinéa, l’autorité compétente procède préalablement au 
contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du même article 5.

Lorsqu’un réserviste exerce des fonctions permanentes au sein de ces établissements, l’autorité 
compétente procède préalablement au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       
du       relative à la protection des enfants selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du même 
article 5. Lorsque ce contrôle révèle une incapacité confirmée ou temporaire, le réserviste cesse 
immédiatement d’exercer ces fonctions.

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par voie réglementaire. » ;

XIII. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :

1° Le titre préliminaire du livre IV est complété par un article L. 401-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 401-5. – Toute personne qui intervient au sein d’un établissement d’enseignement du 
premier ou du second degré ou de tout établissement de formation accueillant un public d’âge 
scolaire, qu’il soit public ou privé ou qui participe à une activité organisée en lien avec celui-ci, à 
titre professionnel ou associatif, y compris pour encadrer les sorties et voyages scolaires, est 
préalablement soumise au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       
relative à la protection des enfants selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du même 
article 5. Lorsque ce contrôle révèle une incapacité confirmée ou temporaire, le responsable de 
l’établissement lui interdit d’y intervenir ou de participer à une activité organisée en lien avec celui-
ci.

« Le présent article n’est pas applicable au personnel des établissements.

« Les conditions d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État. » ;

2° Le chapitre Ier du titre V du livre V est complété par un article L. 551-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 551-3. – Les personnes morales organisant l’accueil et les activités périscolaires 
mentionnées à l’article L. 551-1 transmettent au représentant de l’État dans le département les 
informations relatives aux sanctions prises à l’encontre du personnel qu’elles emploient quand ces 
sanctions sont motivées par des faits de violences sur des enfants ou des adolescents.

« Le représentant de l’État dans le département conserve ces informations, qui sont consultées par 
les personnes morales organisant l’accueil et les activités périscolaires mentionnées au même 
article L. 551-1 à l’embauche, puis demeurent consultables par elles et par les services compétents 
de l’État tout au long de l’exercice des fonctions de ces salariés.
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« Les salariés mentionnés au deuxième alinéa du présent article ont accès aux informations les 
concernant.

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État. » ;

3° L’article L. 911-5 est ainsi rédigé :

« Art. L. 911-5. – Les personnes qui dirigent un établissement d’enseignement du premier ou du 
second degré ou un établissement de formation accueillant un public d’âge scolaire, qu’il soit public 
ou privé, ainsi que les personnes qui y sont employées, à quelque titre que ce soit, sont soumises au 
contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants selon les modalités définies aux III, IV, V et VI du même article 5. Il ne peut être procédé à 
leur recrutement lorsque ce contrôle révèle une incapacité d’exercice.

« Entraîne également une incapacité d’exercice pour les personnes mentionnées au premier alinéa 
du présent article le fait d’avoir été privé par jugement de tout ou partie des droits civiques, civils et 
de famille, mentionnés à l’article 131-26 du code pénal, ou d’avoir été déchu de l’autorité parentale 
ou d’avoir été condamnées, par le juge pénal, à une interdiction d’exercer, à titre définitif, une 
fonction d’enseignement ou une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel 
avec des mineurs.

« Entraîne également une incapacité d’exercice pour les personnes mentionnées au premier alinéa 
du présent article ayant déjà exercé dans un établissement mentionné au même alinéa le fait d’avoir 
été révoqué, mis à la retraite d’office ou licencié en application d’une sanction disciplinaire 
prononcée en raison de faits contraires à la probité et aux mœurs. » ;

4° L’article L. 911-5-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 911-5-1. – I – Les personnes faisant l’objet d’une incapacité temporaire peuvent, par 
décision du ministre chargé de l’éducation, en être relevées selon une procédure prévue par décret 
en Conseil d’État.

« Lorsque l’incapacité résulte d’une mesure administrative d’interdiction totale ou partielle 
d’exercice justifiée par des faits contraires à la probité ou aux mœurs ou par une atteinte à l’intégrité 
physique ou psychique des élèves, le relèvement ne peut intervenir qu’après la réalisation d’une 
expertise psychiatrique attestant de l’absence de dangerosité de l’intéressé ainsi que l’absence de 
risque de récidive.

« II. – Les demandes en relèvement formées en application du I du présent article ne peuvent être 
présentées qu’après l’expiration d’un délai minimal à compter de la notification de la sanction 
disciplinaire devenue définitive.

« Le délai est de deux ans pour une suspension, une interdiction ou une exclusion temporaire.

« Il est de cinq ans pour une interdiction ou une exclusion définitive.

« Lorsque la demande a été rejetée après examen au fond, elle ne peut être présentée de nouveau 
qu’après l’expiration d’un délai égal au premier délai exigé.
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« III. – Si l’intéressé peut établir qu’il a été sanctionné en raison de faits amnistiés ou de 
condamnations judiciaires annulées à la suite d’un arrêt de révision, la nécessité d’un délai antérieur 
à sa première demande de relèvement est supprimée. En revanche, si la demande est rejetée, les 
délais nécessaires aux demandes subséquentes sont applicables. »

5° Après le même article L. 911-5-1, sont insérés des articles L. 911-5-2 à L. 911-5-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 911-5-2. – I. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 911-5 révèle que 
l’une des personnes mentionnées au même article a fait l’objet d’une condamnation définitive au 
titre de l’une des infractions mentionnées au II de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la 
protection des enfants, l’autorité de nomination ou, le cas échéant, l’employeur, constate l’existence 
d’une incapacité confirmée et procède au reclassement de l’intéressé ou met fin à ses fonctions de la 
manière suivante :

« 1° Si l’incapacité concerne un fonctionnaire en activité, un agent contractuel de droit public ou un 
maître contractuel des établissements d’enseignement privés, il est procédé, selon le cas, à la 
radiation des cadres ou à la résiliation du contrat sans indemnité ni préavis ;

« 2° Si l’incapacité concerne un fonctionnaire détaché ou mis à la disposition, celui-ci est remis à la 
disposition de son administration d’origine à qui il appartient de tirer les conséquences de 
l’incapacité en procédant, le cas échéant, à la radiation des cadres de l’intéressé ;

« 3° Si l’incapacité concerne un salarié en contrat à durée indéterminée, l’employeur engage une 
procédure de licenciement, l’incapacité constituant la cause réelle et sérieuse du licenciement. Le 
licenciement est prononcé dans les conditions prévues par les dispositions du code du travail 
relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel. Le préavis prévu à 
l’article L. 1234-1 du même code n’est pas exécuté et ne donne pas lieu au versement de 
l’indemnité compensatrice. L’article L. 1234-9 dudit code n’est pas applicable ;

« 4° Si l’incapacité concerne un maître agréé des établissements d’enseignement privés, il est 
procédé au retrait de son agrément et l’employeur engage une procédure de licenciement dans les 
conditions prévues au 3° du I du présent article ;

« 5° Si l’incapacité concerne un salarié en contrat à durée déterminée, en contrat de mission ou en 
contrat de mise à disposition, l’employeur met fin à ce contrat avant l’échéance, sans préjudice des 
articles L. 1243-1 et L. 1251-26 du code du travail. Par dérogation aux articles L. 1243-4 et 
L. 1243-8 du même code, la rupture du contrat à durée déterminée ne donne lieu à aucune 
indemnité.

« Par dérogation à l’article L. 1251-26 dudit code, lorsque l’entreprise de travail temporaire met fin 
au contrat de mission, elle n’est pas tenue de proposer un nouveau contrat de mission au salarié et la 
rupture du contrat de mission ne donne lieu à aucune indemnité. Lorsque l’entreprise de travail 
temporaire ne peut pas proposer une nouvelle mission au salarié lié par le contrat mentionné à 
l’article L. 1251-58-1 du même code, elle peut engager une procédure de licenciement, l’incapacité 
constituant la cause réelle et sérieuse du licenciement. L’article L. 1234-9 du même code n’est pas 
applicable au licenciement prononcé dans ces conditions.

« II. – Les décisions prononcées par l’autorité administrative en application des 1°, 2° et 4° du I du 
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présent article sont prises après avoir mis l’intéressé à même d’obtenir communication de son 
dossier administratif et sont notifiées en précisant le motif ainsi que la date à laquelle la cessation 
définitive des fonctions intervient.

« Art. L. 911-5-3. – I. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 911-5 révèle que 
l’une des personnes mentionnées au même article a fait l’objet d’une mise en examen ou d’une 
condamnation non définitive inscrite aux fichiers mentionnés aux 2° et 3° du III de l’article 5 de la 
loi n°       du       relative à la protection des enfants, l’autorité de nomination ou, le cas échéant, 
l’employeur, constate l’existence d’une incapacité temporaire et procède au reclassement de 
l’intéressé ou met fin à ses fonctions de la manière suivante :

« 1° Si l’incapacité temporaire concerne un fonctionnaire en activité, un maître contractuel des 
établissements d’enseignement privés ou un agent contractuel de droit public en contrat à durée 
indéterminée ou en contrat à durée déterminée dont l’échéance intervient après celle de la mesure 
d’interdiction, il est procédé à la suspension de ses fonctions, pour la durée de l’interdiction, sans 
obligation de reclassement ou de rémunération ;

« 2° Si l’incapacité temporaire concerne un fonctionnaire détaché ou mis à disposition, celui-ci est 
remis à la disposition de son administration d’origine, à qui il appartient, le cas échéant, de tirer les 
conséquences des motifs ayant justifié l’incapacité ;

« 3° Si l’incapacité temporaire concerne un agent contractuel de droit public en contrat à durée 
déterminée dont l’échéance intervient avant celle de la mesure d’interdiction, il est procédé à la 
résiliation du contrat sans indemnité ni préavis ;

« 4° Si l’incapacité temporaire concerne un maître agréé de l’enseignement privé, il est procédé à la 
suspension de son agrément ainsi qu’à la suspension du contrat de travail pour la durée de 
l’interdiction, sans obligation de reclassement ou de rémunération ;

« 5° Si l’incapacité temporaire concerne un salarié en contrat à durée indéterminée ou en contrat à 
durée déterminée dont l’échéance intervient avant celle de la mesure d’interdiction, il est procédé à 
la suspension du contrat de travail pour la durée de l’interdiction, sans obligation de reclassement 
ou de rémunération ;

« 6° Si l’incapacité temporaire concerne un salarié en contrat de mission, en contrat de mise à 
disposition ou en contrat à durée déterminée dont l’échéance intervient avant celle de la mesure 
d’interdiction, l’employeur met fin à ce contrat avant l’échéance, sans préjudice des articles 
L. 1243-1 et L. 1251-26 du code du travail. Par dérogation aux articles L. 1243-4 et L. 1243-8 du 
même code, la rupture du contrat à durée déterminée ne donne lieu à aucune indemnité.

« II. – Les décisions prononcées par l’autorité administrative en application des 1° à 4° du I du 
présent article sont prises après avoir mis l’intéressé à même d’obtenir communication de son 
dossier administratif et sont notifiées en précisant le motif ainsi que la date à laquelle la suspension 
ou, le cas échéant, la cessation définitive des fonctions intervient. » ;

« Art. L. 911-5-4. – Il est créé un traitement de données mis en œuvre par le ministre chargé de 
l’éducation et recensant les mesures et les sanctions prévues aux articles L. 911-5-3 et L. 911-10.
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« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, précise les caractéristiques du traitement mentionné au premier alinéa. » ;

6° Le titre Ier du livre IX est ainsi modifié :

a) Le chapitre Ier est complété par des articles L. 911-10 à L. 911-12 ainsi rédigés :

« Art. L. 911-10. – L’autorité administrative compétente en matière d’éducation peut prononcer à 
l’encontre de toute personne exerçant quelque fonction que ce soit, y compris bénévole, ou 
intervenant à titre occasionnel au sein d’un établissement d’enseignement du premier ou du second 
degré ou de tout établissement de formation accueillant un public d’âge scolaire, qu’il soit public ou 
privé, et dont la présence présenterait des risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des 
mineurs une interdiction, à titre temporaire ou définitif, d’exercer soit une fonction particulière, soit 
toute fonction, ou d’intervenir à quelque titre que ce soit au sein de ces établissements ou pendant 
toute activité en lien avec ceux-ci.

« Par dérogation au premier alinéa, l’autorité administrative compétente peut autoriser la personne 
qui exerce une activité ou qui intervient dans un établissement scolaire, à titre professionnel ou 
bénévole, à continuer à exercer son activité lorsqu’elle estime que cette activité ne présente pas de 
risque pour la santé ou la sécurité physique ou morale des mineurs qui fréquentent l’établissement. 
Cette décision est spécialement motivée.

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. »

« Art. L. 911-11. – I. – Par dérogation à l’article L. 533-5 du code général de la fonction publique, 
les sanctions du premier groupe prononcées en raison de faits de violences commis contre des 
enfants ou des adolescents en milieu scolaire ou périscolaire ne peuvent faire l’objet d’un 
effacement automatique du dossier du fonctionnaire qu’après dix années de services effectifs à 
compter de la date de la sanction disciplinaire, si aucune autre sanction n’est intervenue pendant 
cette période. 

« II. – Par dérogation à l’article L. 533-6 du code général de la fonction publique, les sanctions des 
deuxième ou troisième groupes prononcées en raison de faits de violences commis contre des 
enfants ou des adolescents en milieu scolaire ou périscolaire ne peuvent faire l’objet d’une demande 
de suppression du dossier du fonctionnaire qu’après vingt ans de services effectifs à compter de la 
date de la sanction disciplinaire. Un refus peut être opposé à cette demande, même si aucune autre 
sanction n’a été prononcée pendant cette période. 

« Art. L. 911-12. – L’autorité disciplinaire qui prononce une sanction à l’encontre d’un membre du 
personnel d’un établissement d’enseignement scolaire du premier ou du second degré, public ou 
privé, est tenue d’en informer les parents d’élèves ou les représentants légaux des élèves sans délai 
lorsque cette sanction est motivée par des faits de violences contre des élèves. » ; 

b) L’article L. 914-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le relèvement des interdictions mentionnées au deuxième alinéa du présent article peut être 
obtenu dans les conditions définies à l’article L. 911-5-1. » ;
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c) Le chapitre IV est complété par des articles L. 914-7 et L. 914-8 ainsi rédigés :

« Art. L. 914-7. – Les établissements d’enseignement privés transmettent à l’autorité de l’État 
compétente en matière d’éducation les informations relatives aux sanctions prises à l’encontre de 
leurs employés qui n’ont pas la qualité d’agent public lorsqu’elles sont motivées par des faits 
contraires à la probité et aux mœurs ou par des atteintes à l’intégrité physique ou morale des élèves.

« Ces informations font l’objet d’un traitement de données mis en œuvre par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et sont consultées, en particulier lors du recrutement, par les établissements 
d’enseignement privés et par les services compétents de l’État en matière d’éducation. Elles 
donnent lieu à la prise d’une mesure en application de l’article L. 911-10 lorsque les conditions 
prévues au même article L. 911-10 sont remplies.

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 914-8. – La mise à pied conservatoire d’un membre du personnel de droit privé prononcée 
par le directeur d’un établissement d’enseignement privé est notifiée sans délai à l’autorité de l’État 
compétente en matière d’éducation et au représentant de l’État dans le département lorsqu’elle est 
motivée par des faits de violence contre des élèves. »

XIV. – Après l’article L. 810-1 du code rural et de la pêche maritime, il est inséré un 
article L. 810-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 810-1-1. – Les articles L. 401-5, L. 911-5 à L. 911-5-3, L. 911-10 à L. 911-12 et L. 914-6 
à L. 914-8 du code de l’éducation sont applicables aux établissements et au personnel qui relèvent 
du ministère de l’agriculture.

« Dans ce cas, le ministre chargé de l’enseignement agricole est compétent pour appliquer 
l’article L. 911-5-1 du même code. »

XV. – Le livre Ier de la première partie du code de la santé publique est complété par un titre IX 
ainsi rédigé :

« TITRE IX

« INCAPACITÉS

« Chapitre unique

« Art. L. 1191-1. – I. – Sont soumis à un contrôle de l’honorabilité :

« 1° Les professionnels de santé qui interviennent ou exercent une fonction permanente ou 
occasionnelle dans un établissement de santé, public ou privé, ou dans tout autre lieu de soins, à 
quelque titre que ce soit, lorsque son intervention ou ses fonctions impliquent un contact avec des 
usagers du système de santé ;

« 2° Les personnes faisant usage du titre de psychologue mentionné à l’article 44 de la loi n° 85-772 
du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre social, du titre d’ostéopathe ou de 
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chiropracteur mentionné à l’article 75 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et à la qualité du système de santé et du titre de psychothérapeute mentionné à l’article 52 
de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

« 3° Les élèves et les étudiants des établissements préparant aux professions de santé régies par la 
quatrième partie du code de la santé publique.

II. – Le contrôle de l’honorabilité mentionné au I consiste à vérifier l’absence de mise en examen ou 
de condamnation non définitive inscrite aux fichiers mentionnés au 2° et 3° du III du présent article, 
ainsi que l’absence de condamnation définitive inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire au titre 
de l’une des infractions mentionnées au II de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la 
protection des enfants, à l’exception des infractions prévues aux articles 221-6 à 221-6-2 et 222-19 
à 222-20-2 du code pénal, ou au titre des infractions mentionnées au chapitre Ier du sous-titre II du 
titre Ier et à la section 3 bis du chapitre V du titre II du livre II du code pénal.

Le contrôle de l’honorabilité mentionné au I est assuré selon les modalités définies aux III, IV, V et 
VI de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants.

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article. » ;

« Art. L. 1191-2. – « I. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 1191-1 révèle 
qu’un salarié, un agent public ou un professionnel relevant de l’article L. 6152-1 a fait l’objet d’une 
condamnation définitive au titre de l’une des infractions mentionnées au II de l’article 5 de la loi 
n°       du       relative à la protection des enfants, l’employeur, le responsable légal de 
l’établissement ou du lieu d’exercice ou, le cas échéant, l’autorité administrative, constate 
l’existence d’une incapacité confirmée et met fin à la relation de travail.

« A. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un salarié en contrat à durée indéterminée, 
l’employeur engage une procédure de licenciement, l’incapacité constituant la cause réelle et 
sérieuse du licenciement. Le licenciement est prononcé dans les conditions prévues par les 
dispositions du code du travail relatives à la rupture du contrat de travail pour motif personnel. Le 
préavis prévu à l’article L. 1234-1 du même code n’est pas exécuté et ne donne pas lieu au 
versement de l’indemnité compensatrice.

« L’article L. 1234-9 dudit code n’est pas applicable au licenciement prononcé dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent A.

« B. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un agent de droit privé non titulaire d’un contrat à 
durée indéterminée, sans préjudice des articles L. 1243-1 et L. 1251-26 du code du travail, 
l’employeur met fin au contrat à durée déterminée ou au contrat de mission ou à la lettre de mission 
et au contrat de mise à disposition avant l’échéance du contrat.

« Par dérogation aux articles L. 1243-4 et L. 1243-8 du même code, la rupture du contrat à durée 
déterminée en raison d’une incapacité résultant de l’article L. 1191-1 du présent code ne donne lieu 
à aucune indemnité.

« Par dérogation à l’article L. 1251-26 du code du travail, lorsque l’entreprise de travail temporaire 
met fin au contrat de mission en raison d’une incapacité résultant de l’article L. 1191-1 du présent 
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code, l’entreprise de travail temporaire n’est pas tenue de proposer un nouveau contrat de mission 
au salarié et la rupture du contrat de mission ne donne lieu à aucune indemnité.

« Lorsque l’entreprise de travail temporaire est dans l’impossibilité de proposer une nouvelle 
mission au salarié lié par le contrat mentionné à l’article L. 1251-58-1 du code du travail en raison 
d’une incapacité résultant de l’article L. 1191-1 du présent code ayant donné lieu à la rupture d’un 
contrat de mise à disposition, l’employeur peut engager une procédure de licenciement du salarié, 
l’incapacité constituant la cause réelle et sérieuse du licenciement. L’article L. 1234-9 du code du 
travail n’est pas applicable au licenciement prononcé dans ces conditions.

« C. – Lorsque l’incapacité confirmée concerne un fonctionnaire en activité, un autre agent public 
ou une personne relevant de l’article L. 6152-1 du présent code, l’employeur engage une procédure 
de révocation si l’agent est fonctionnaire et exerce au sein de son administration ou engage une 
procédure de licenciement sans indemnité ni préavis s’il est agent contractuel ou remet le 
fonctionnaire mis à disposition ou détaché à la disposition de son administration d’origine. La 
décision, qui précise le motif ainsi que la date à laquelle la cessation définitive des fonctions, la 
rupture du contrat ou la réintégration dans l’administration d’origine intervient, est notifiée à la 
personne intéressée.

« II. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 1191-1 révèle qu’un salarié, un agent 
public ou un professionnel relevant de l’article L. 6152-1 a fait l’objet d’une mise en examen ou 
d’une condamnation non définitive inscrite aux fichiers mentionnés au 2° et 3° du III de l’article 5 
de la loi n°       du       relative à la protection des enfants ou d’une interdiction temporaire 
d’exercice recensée dans les traitements de données mentionnés au 4° du même III, l’autorité 
compétente qui estime que son intervention ou l’exercice de fonctions au contact des usagers du 
système de santé présente un risque grave pour la santé ou la sécurité physique ou morale de ces 
derniers prononce à son encontre, par arrêté motivé, une interdiction toute fonction ou activité dans 
les lieux mentionnés à l’article L. 1191-1 au plus tard jusqu’à l’intervention d’une décision 
définitive rendue par la juridiction compétente. La durée de l’interdiction est appréciée au regard 
des fonctions de l’intéressé, de son statut pénal, de la nature de l’infraction, de la peine prononcée et 
de son ancienneté. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent II, l’autorité administrative compétente peut autoriser 
le salarié, l’agent public ou le professionnel relevant de l’article L. 6152-1 à continuer à exercer son 
activité lorsqu’elle estime que cette activité ne présente pas de risque grave pour la santé ou la 
sécurité physique ou morale des usagers du système de santé auprès desquels il intervient. Cette 
décision est spécialement motivée. 

« La décision d’interdiction temporaire est prise à l’expiration d’un délai d’un mois, après 
information de l’intéressé de son droit de présenter des observations écrites et, sur sa demande, 
orales. Lorsque, à l’issue de la phase contradictoire, l’autorité compétente renonce au prononcé 
d’une mesure d’interdiction temporaire, elle en informe l’intéressé sans délai. 

« L’interdiction temporaire d’exercice prononcée emporte, selon les cas, la suspension du contrat de 
travail ou la mise en disponibilité de l’intéressé pour la durée de la mesure d’interdiction. »

« Art. L. 1191-3. – Lorsque le contrôle de l’honorabilité prévu à l’article L. 1191-1 d’une personne 
qui n’est ni un agent public, ni un professionnel relevant de l’article L. 6152-1, ni un élève ou un 
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étudiant révèle :

« 1° Une condamnation définitive entraînant une incapacité confirmée, l’autorité administrative 
compétente notifie à l’intéressé une interdiction d’exercer au contact des usagers du système de 
santé ; 

« 2° Une mise en examen ou une condamnation non définitive mentionnée aux fichiers mentionnés 
aux 2° et 3° du III de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des enfants ou une 
interdiction temporaire d’exercice recensée dans les traitements de données mentionnés au 4° du 
même III, l’autorité administrative compétente lui notifie sans délai, par tout moyen conférant date 
certaine, une mesure de suspension de son activité ou de ses fonctions soumises à l’incapacité. 
Lorsque l’intervention de la personne contrôlée présente un risque grave pour la santé ou la sécurité 
physique ou morale des usagers du système de santé, l’autorité compétente peut prononcer à son 
encontre, par décision motivée, une interdiction temporaire d’exercer au contact des usagers du 
système de santé jusqu’à l’intervention d’une décision définitive rendue par la juridiction 
compétente. La durée de l’interdiction est appréciée au regard des fonctions de l’intéressé, de son 
statut pénal, de la nature de l’infraction, de la peine prononcée et de son ancienneté. 

« Cette décision d’interdiction temporaire est prise à l’expiration d’un délai d’un mois, après avoir 
informé l’intéressé de son droit de présenter des observations écrites et, sur sa demande, orales.

« La suspension prend fin à la notification de la décision d’interdiction temporaire d’exercice ou à 
la réception de l’information selon laquelle l’autorité compétente renonce au prononcé d’une 
mesure d’interdiction temporaire.

« Art. L. 1191-4. – Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende le fait 
d’exercer, à quelque titre que ce soit, l’une des activités mentionnées à l’article L. 1191-1 en 
méconnaissance d’une incapacité résultant du même article L. 1191-1 ou d’une interdiction 
d’exercice prononcée en application du II de l’article L. 1191-2 ou de l’article L. 1191-3.

« Art. L. 1191-5. – L’incapacité d’exercice prévue à l’article L. 1191-1 et les interdictions 
d’exercice prononcées en application du II de l’article L. 1191-2 ou de l’article L. 1191-3 
s’appliquent sans préjudice des sanctions disciplinaires propres à chaque profession concernée. » ;

XVI. – L’article L. 212-9 du code du sport est ainsi modifié :

1° Rédiger ainsi le début du premier alinéa du I :

« I. – Sans préjudice des dispositions de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants, nul ne peut… (le reste sans changement). » ;

2° À la fin du II, les mots : « ou s’il fait l’objet d’une mesure administrative de suspension de ces 
mêmes fonctions » sont remplacés par les mots : « , s’il fait l’objet d’une mesure administrative de 
suspension de ces mêmes fonctions ou d’une mesure d’interdiction d’exercer recensées dans l’un 
des fichiers mentionnés au 4° du III de l’article 5 de la loi n°       du       relative à la protection des 
enfants ».

XVII. – L’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est 
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complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes qui exploitent ou dirigent l’un des lieux d’hébergement mentionnés au premier 
alinéa, ou qui y interviennent ou y exercent une fonction permanente ou occasionnelle, à quelque 
titre que ce soit, y compris bénévole, sont soumises au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 
de la loi n°       du       relative à la protection des enfants. » ;

XVIII. – Après le troisième alinéa de l’article L. 631-11 du code de la construction et de l’habitat, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes qui exploitent ou dirigent une résidence hôtelière, ou qui y interviennent ou y 
exercent une fonction permanente ou occasionnelle, à quelque titre que ce soit, y compris bénévole, 
sont soumises au contrôle de l’honorabilité prévu à l’article 5 de la loi n°       du       relative à la 
protection des enfants. » ;

XIX. – A. – Les VIII et IX entrent en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant la 
publication de la présente loi, à l’exception du b du 4° du IX.

B. – Les X et XIII du présent article ainsi que les II et III de l’article L. 133-6-1 et 
l’article L. 133-6-2 du code de l’action sociale et des familles entrent en vigueur au plus tard le 
premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente loi.

C. – Le b du 4° du IX et le XV entrent en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d’État, et 
au plus tard le premier jour du vingt-quatrième mois suivant la publication de la présente loi.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les échanges intervenus en commission autour de l'article 5 ont montré le caractère consensuel du 
dispositif des contrôles d'honorabilité. Les membres de la commission ont toutefois exprimé la 
crainte que certains secteurs ou certaines activités ne soient pas suffisamment couverts. La 
rapporteure a dès lors engagé un travail de réécriture en lien avec les représentants des différents 
groupes en vue d'harmoniser les mécanismes de contrôles de l'honorabilité.

1) Le présent amendement propose de repartir de l'enfant ou de la personne vulnérable, quel que 
soit l'environnement dans lequel ils évoluent pour créer un régime d'incapacités et de contrôle de 
l'honorabilité aussi harmonisé que possible (I à VII de la rédaction proposée).

� Ce dispositif, non codifié, prévoit ainsi un principe simple : toute personne qui exerce une 
activité auprès d'enfants ou de personnes vulnérables doit faire l'objet d'un contrôle de 
l'honorabilité. 

� La liste des infractions entraînant une incapacité au sens de l'article L. 133-6 du code de 
l'action sociale et des familles a été reprise telle quelle, mais reste soumise à l'appréciation 
des parlementaires.

� Le contrôle de l'honorabilité doit inclure de manière systématique :
o le contrôle du bulletin n°2 du casier judiciaire ;
o le contrôle du Fijais
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o le contrôle du Fijait
o la vérification des traitements de données recensant les interdictions administratives 

d'exercice applicables dans les différents secteurs.
� Le mécanisme de l'attestation d'honorabilité est maintenu et généralisé, tout en maintenant 

les possibilités déjà existantes dans certains secteurs d'interroger directement 
l'administration chargée du contrôle de l'honorabilité.

� Le contrôle de l'honorabilité doit être effectué avant le début de l'exercice d'une activité 
auprès de mineurs ou de personnes vulnérables, puis à échéances régulières.

� Sont distinguées deux catégories d'incapacités :
o les incapacités confirmées, en cas de condamnation définitive inscrite au B2 au titre 

d'une des infractions prévues par l'article
o les incapacités temporaires, en cas de mise en examen ou de condamnation non 

définitive inscrites au Fijais ou au Fijait, ou en cas d'interdiction d'exercice 
prononcée dans un autre secteur.

2) L'amendement décline ensuite ce régime principiel dans chaque code. Le choix a été fait de 
reprendre, autant que possible, les dispositions initiales de l'article 5, telles que modifiées en 
commission spéciale, afin de garantir l'applicabilité du dispositif tout en respectant le travail 
effectué par les commissaires.

Afin d'améliorer la lisibilité du projet de loi dans son ensemble, le présent amendement réinsère les 
contrôles de l'honorabilité des personnes exerçant dans des accueils de mineurs non soumis à 
règlementation, prévus à l'article 13 du PJL, au sein de l'article 5. La rapporteure entend déposer, en 
parallèle, un amendement de suppression des dispositions de l'article 13 relatives au contrôle de 
l'honorabilité, qu'elle retirera si cet amendement de réécriture de l'article 5 n'est pas adopté.


